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 CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 
 A R R E T 
 
 
 no 223.893 du 13 juin 2013 
 
 
A. 208.187/XIII-6537 
 
En cause : 1. CLOQUETTE Alain, 
 2. FOURRE Marianne, 
 ayant tous deux élu domicile chez 
 Me Frédéric VANCROMBREUCQ, avocat, 
 avenue de la Toison d'Or 68/9 
 1060 Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la Région wallonne, 
 représentée par son Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Bénédicte HENDRICKX, avocat, 
 rue de Nieuwenhove 14 A 
 1180 Bruxelles. 
  
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
 LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE DES REFERES, 
 
 
    Vu la requête unique introduite le 11 mars 2013 par Alain CLOQUETTE 
et Marianne FOURRE en ce qu'ils demandent la suspension de l'exécution de la 
décision du 28 décembre 2012 du fonctionnaire délégué accordant au "Royal Golf 
Club de Spa" un permis d'urbanisme qui autorise le "réaménagement du parking ainsi 
que des circulations extérieures, et un nouvel aménagement du club house, caddy 
master et accueil" relativement à un bien situé à Spa, chemin du Golf, cadastré K, 
n° 1570 r; 
 
    Vu la note d'observations et le dossier administratif de la partie adverse; 
 
    Vu le rapport de M. QUINTIN, premier auditeur chef de section au 
Conseil d'Etat, rédigé sur la base de l'article 12 de l'arrêté royal du 5 décembre 1991 
déterminant la procédure en référé devant le Conseil d'Etat; 
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    Vu l'ordonnance du 25 avril 2013 fixant l'affaire à l'audience du 
29 mai 2013 à 10 heures; 
 
    Vu la notification de l'ordonnance de fixation et du rapport aux parties; 
 
    Entendu, en son rapport, M. PAQUES, conseiller d'Etat; 
 
    Entendu, en leurs observations, Me F. FREROTTE, loco Me F. 
VANCROMBREUCQ, avocat, comparaissant pour les parties requérantes, et Me Y. 
TOURNAY, loco Me B. HENDRICKX, avocat, comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, premier auditeur chef de 
section; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que, par une décision du 25 avril 2013, la partie adverse a 
procédé au retrait de la décision attaquée; 
 
    Considérant, que, en vertu de l'article 17, § 2, alinéa 1er, des lois 
coordonnées sur le Conseil d'Etat, celui-ci ne peut ordonner la suspension d'un acte 
administratif que si l'exécution immédiate de cet acte risque de causer au requérant un 
préjudice grave difficilement réparable;  
 
    Considérant que, même si la décision de retrait n'est pas définitive à ce 
stade de la procédure, le permis d'urbanisme attaqué n'est plus susceptible d'être 
exécuté immédiatement en manière telle que le risque de préjudice grave et 
difficilement réparable n'est pas démontré, 
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er. 
 
    La demande de suspension de l'exécution de l'acte attaqué est rejetée. 
 
Article 2. 
 
    Les dépens sont réservés. 
 
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre des 
référés, le treize juin deux mille treize par : 
 
    M.  PAQUES, conseiller d'Etat, président f.f., 
    Mme MOREL, greffier. 
 
    Le Greffier, Le Président f.f., 
 
 
 
 
    C. MOREL.  M. PAQUES. 


